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Nos vies avant leurs profits !




La crise sanitaire économique et sociale provoque des dégâts considérables ! Pas un jour ne se passe sans que l’on entende parler d’un nouveau plan de licenciements, venant s’ajouter aux millions d’emplois déjà détruits et faisant ainsi augmenter considérablement le nombre de chômeurs. 
Notre département, qui subit, depuis des années, des plans de suppression d’emplois dans les industries et les services publics, est pleinement touché.

Au lieu de défendre les emplois existants et de combattre le chômage en réduisant le temps de travail à 32h sans perte de salaire, le gouvernement continue de gaver les multinationales de centaines de milliards d’aides publiques et d’exonérations de cotisations sociales au nom de la « relance » comme hier au nom de la « compétitivité » au détriment des PME-TPE. 

Au lieu de répondre aux urgences sociales à la reconstruction de notre économie, de nos industries et de nos services publics, le gouvernement poursuit sa dérive autoritaire en s’attaquant aux libertés publiques par le projet de loi sécurité globale.

Uni et déterminé le monde du travail doit faire entendre sa voix 
pour imposer ces choix pour vivre et travailler dignement.

Ensemble, mobilisons-nous pour : 
· Le contrôle, le suivi et la conditionnalité des aides publiques par les salarié.es et leurs représentants.tes pour une meilleure efficacité collective qui prend une importance particulière dans cette période : l’aide publique doit d’abord sécuriser l’emploi.
· Le développement de nos capacité industrielles pour répondre aux besoins de la population. 
· Le développement des services publics sur l’ensemble du territoire national par la création de 500 000 emplois dont la moitié dans la santé et l’action sociale. 
· Une sécurité sociale professionnelle permettant de protéger le salarié des aléas de la carrière.
· La réduction du temps de travail à 32H/ semaine sans perte de salaires 
· L’augmentation des salaires, des retraites et des minimas sociaux 
Les salaires sont trop bas en France, ils doivent être augmentés ; tout comme les retraites et les minima sociaux. Pour les jeunes durement touchés par la crise, l’âge minimum pour obtenir le RSA doit être abaissé à 18 ans.

Les solutions sont à trouver par une autre répartition des richesses. 
Nous voulons une vie digne et un avenir pour toutes et tous !

Manifestation unitaire jeudi 4 février 14H 
place de la République en face de la banque de France
A l’appel de CGT, FSU, Solidaires, FAFPT, CNT, FSE
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